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Première partie
Avis législatifs
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la position commune du Conseil en vue de l’adoption du règlement du Parlement européen et du Conseil
établissant une procédure d’autorisation uniforme pour les additifs, enzymes et
arômes alimentaires
1.
Rapporteur: Åsa WESTLUND (PSE/SE)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0179/2008 / P6_TA-PROV(2008)0329

3.
Date d’adoption de la résolution: 8 juillet 2008
4.
Objet: procédure d’autorisation uniforme pour les additifs, enzymes et arômes alimentaires
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2006/0143(COD)

6.
Base juridique: article 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés dans leur intégralité par le Parlement européen. Ils sont le fruit d’un accord de compromis que le Parlement européen, le Conseil et la Commission ont conclu en deuxième lecture. Les amendements sont conforment aux objectifs de la Commission pour la proposition et maintiennent l’équilibre des intérêts atteint dans le cadre de la position commune.
9.
Perspectives de modification de la proposition: conformément à l’article 250, paragraphe 2, du traité CE, la Commission modifie sa proposition et accepte les amendements adoptés par le Parlement européen.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: l’adoption formelle de la proposition par le Conseil devrait intervenir à l’automne 2008.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la position commune du Conseil
en vue de l’adoption du règlement du Parlement européen et du Conseil
sur les additifs alimentaires
1.
Rapporteur: Åsa WESTLUND (PSE/SE)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0180/2008 / P6_TA-PROV(2008)0330 

3.
Date d’adoption de la résolution: 8 juillet 2008
4.
Objet: proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil sur les additifs alimentaires
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2006/0145(COD)

6.
Base juridique: article 95 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés dans leur intégralité par le Parlement européen. Ils sont le fruit d’un accord de compromis que le Parlement européen, le Conseil et la Commission ont conclu en deuxième lecture. Les amendements sont conformes aux objectifs de la Commission concernant la proposition et maintiennent l’équilibre des intérêts atteint dans le cadre de la position commune.
9.
Perspectives de modification de la proposition: conformément à l’article 250, paragraphe 2, du traité CE, la Commission modifie sa proposition et accepte les amendements adoptés par le Parlement européen.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: l’adoption formelle de la proposition par le Conseil devrait intervenir à l’automne 2008.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture
Résolution législative du Parlement européen relative à la position commune du Conseil
en vue de l’adoption du règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux arômes et à certains ingrédients alimentaires possédant des propriétés aromatisantes qui sont destinés à être utilisés dans et sur les denrées alimentaires et modifiant le règlement (CEE) n° 1576/89 du Conseil, le règlement (CEE) n° 1601/91 du Conseil, le règlement (CE) n° 2232/96 et la directive 2000/13/CE
1.
Rapporteur: Mojca DRČAR MURKO (ADLE/SL)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0177/2008 / P6_TA-PROV(2008)0331
3.
Date d’adoption de la résolution: 8 juillet 2008

4.
Objet: arômes et certains ingrédients alimentaires possédant des propriétés aromatisantes destinés à être utilisés dans et sur les denrées alimentaires
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2006/0147(COD)

6.
Base juridique: article 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés dans leur intégralité par le Parlement européen. Ils sont le fruit d’un accord de compromis que le Parlement européen, le Conseil et la Commission ont conclu en deuxième lecture. Les amendements sont conformes aux objectifs de la Commission concernant la proposition et maintiennent l’équilibre des intérêts atteint dans le cadre de la position commune.
9.
Perspective de modification de la proposition: conformément à l’article 250, paragraphe 2, du traité CE, la Commission modifie sa proposition et accepte les amendements adoptés par le Parlement européen.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: l’adoption formelle de la proposition par le Conseil devrait intervenir à l’automne 2008.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture
Résolution législative du Parlement européen relative à la position commune du Conseil
en vue de l’adoption du règlement du Parlement européen et du Conseil
concernant les enzymes alimentaires et modifiant la directive 83/417/CEE du Conseil,
le règlement (CE) n° 1493/1999 du Conseil, la directive 2000/13/CE,
la directive 2001/112/CE du Conseil et le règlement (CE) n° 258/97
1.
Rapporteur: Avril DOYLE (PPE-DE/IRL)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0176/2008 / P6_TA-PROV(2008)0332
3.
Date d’adoption de la résolution: 8 juillet 2008

4.
Objet: enzymes alimentaires
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2006/0144(COD)

6.
Base juridique: article 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés dans leur intégralité par le Parlement européen. Ils résultent d’un accord de compromis qu’ont conclu le Parlement européen, le Conseil et la Commission en deuxième lecture. Les amendements sont conformes aux objectifs de la Commission concernant la proposition et maintiennent l’équilibre des intérêts atteint dans le cadre de la position commune.
9.
Perspectives de modification de la proposition: conformément à l’article 250, paragraphe 2, du traité CE, la Commission modifie sa proposition et accepte les amendements adoptés par la Parlement européen.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: l’adoption formelle par le Conseil devrait intervenir à l’automne 2008.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture
Résolution législative du Parlement européen concernant la proposition modifiée de la directive 2004/49/CE concernant la sécurité des chemins de fer communautaires
1.
Rapporteur: Paolo COSTA (ADLE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0223/2008 / P6_TA-PROV(2008)0340
3.
Date d’adoption de la résolution: 9 juillet 2008

4.
Objet: sécurité des chemins de fer
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2006/0272(COD)

6.
Base juridique: article 71 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter l’unique amendement de compromis adopté par le Parlement européen.

9.
Perspectives de modification de la proposition: étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une proposition modifiée officielle ne s'avère pas nécessaire.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le règlement sera adopté avant la fin de l’année, à la suite de l'examen qui sera effectué par les juristes-réviseurs.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture
Résolution législative du Parlement européen relative à la proposition modifiée
de règlement modifiant le règlement (CE) n° 881/2004 instituant
une Agence ferroviaire européenne
1.
Rapporteur: Paolo COSTA (ADLEE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0210/2008 / P6_TA-PROV(2008)0341
3.
Date d’adoption de la résolution: 9 juillet 2008

4.
Objet: Agence ferroviaire européenne
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2006/0274(COD)

6.
Base juridique: article 71 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter l’amendement unique de compromis adopté par le Parlement européen.

9.
Perspectives d’amendement de la proposition: étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une proposition modifiée officielle ne s’avère pas nécessaire.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le règlement sera adopté avant la fin de l’année, à la suite de l’examen qui sera effectué par les juristes-réviseurs.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture
Résolution législative du Parlement européen relative à la position commune du Conseil en vue de l’adoption de la directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2003/87/CE afin d’intégrer les activités aériennes dans le système communautaire d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre
1.
Rapporteur: Peter LIESE (PPE-DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0220/2008 / P6_TA-PROV(2008)0333
3.
Date d’adoption de la résolution: 8 juillet 2008

4.
Objet: intégration de l’aviation dans le système communautaire d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2006/0304(COD)
6.
Base juridique: article 175, paragraphe 1, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter l’ensemble des amendements adoptés par le Parlement.
9.
Perspectives quant à l’avis de la Commission: la Commission est en train de préparer un avis en la matière.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le Conseil devrait accepter les amendements du Parlement européen, ce qui conduira à l’adoption de la proposition en deuxième lecture.
PROCEDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant les Instructions Consulaires Communes, en liaison avec l’introduction d’éléments d’identification biométriques et de dispositions relatives à l’organisation de la réception et du traitement des demandes de visa

1.
Rapporteur: Sarah LUDFORD (ADLE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0459/2007 / P6_TA-PROV(2008)0358
3.
Date d'adoption de la résolution: 10 juillet 2008

4.
Objet: Instructions consulaires communes : éléments d'identification biométriques et demandes de visa
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2006/088(COD)

6.
Base juridique: Article 62 (2) b) ii) TEC
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des Libertés civiles, justice et affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: La Commission accepte une partie des amendements adoptés par le Parlement.

Trois questions constituent les principaux points de divergence : l'âge limite de collecte des empreintes digitales, l'immunité des locaux des prestataires de service extérieur et les conditions de recours à ces prestataires de service extérieur avec la question du tarif des visas.

- l'âge limite de collecte des empreintes digitales (Amendements 18, 29).

Alors que le Conseil soutenait la proposition initiale de la Commission pour une collecte des empreintes digitales dès l'âge de 6 ans, le Parlement européen, sur base de l'avis émis par l'European Data Protection Supervisor (EDPS) s'est prononcé pour l'âge de 12 ans en demandant qu'une étude approfondie soit menée sur la fiabilité de ces empreintes et le caractère proportionné de cette mesure.

Une proposition de compromis, visant à collecter les empreintes digitales entre 6 et 12 ans pour la seule vérification et non pas l'identification dans le VIS, assortie de l'engagement de la Commission de réaliser l'étude demandée par le Parlement européen a été formulée par la Présidence. La Commission soutient cette proposition et rejette les amendements du Parlement européen.

- l'immunité des locaux des prestataires de service extérieur et des Centres Communs de demande de Visas  (Amendements 3, 21, 22).

Cette condition ne peut être satisfaite puisque c'est notamment le manque de locaux consulaires disponibles qui conduit les États membres à organiser la réception des demandes en recourant à des Centres Communs ou des prestataires de service extérieur. Elle reviendrait également à faire dépendre le recours à ces solutions de la bonne volonté du pays tiers hôte car leur accord est indispensable pour conférer la protection consulaire à un bâtiment ou à des locaux. Quant au recours à des bâtiments de la Commission cette solution n'est pas envisageable à ce stade tant d'un point de vue juridique que budgétaire.

L'application d'une telle mesure conduirait dans la pratique à interdire le recours aux prestataires de service extérieur ou aux Centres communs de Demande de Visas. En outre, des dispositifs techniques (cryptographie, sites web sécurisés) et/ou organisationnels (collecte par valise diplomatique) permettent d'assurer la sécurité de la transmission des données entre les locaux du centre commun ou du prestataire de service extérieur et le consulat. La Commission ne peut donc pas être favorable à ces amendements.

- les conditions de recours aux prestataires de service extérieur et la question du tarif des visas (Amendements 24, 29).

Le Parlement européen considère que les conditions dans lesquelles un État membre peut recourir à un prestataire de service extérieur ne sont pas suffisamment contraignantes. Il estime en outre que le coût total payé par le demandeur de visa ne peut excéder le tarif officiel de 60 euros, tarif qu'il envisage, dans le cadre de la discussion sur le Code Communautaire des Visas, de ramener à 35 euros.

La Commission soutient la rédaction actuelle proposée par la Présidence et n'est donc pas favorable à ces amendements.

- Examen des autres amendements.

Amendements acceptés : 1, 5, 7, 10, 13, 16, 17, 20, 23, 26, 29.

Amendements acceptables dans leur objectifs mais devant être examinés dans le cadre du projet de Code Communautaire des Visas : 2, 3 (pour ce qui concerne la création d'un site Internet Schengen Visas), 15, 25, 27.

Amendements acceptables dans leur objectifs mais pour lesquels la rédaction proposée par la présidence est considérée plus équilibrée : 4, 6, 19.

Amendements rejetés:
8 (considérant superflu); 9 (le point de départ pour le calcul de cette période doit être la date de la demande et non le début de la période de rétention qui est ultérieur); 11 (le texte de la proposition de la Commission est plus circonstancié); 12 (le texte de la proposition de la Commission est plus circonstancié); 14 (dans le cas d'une représentation limitée l'État Membre qui représente transmet le dossier à l'État Membre responsable de la demande qui crée le fichier dans le VIS);28 (doit de plus être examiné dans le cadre de l'examen du projet de Code Communautaire des Visas).
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission n'entend pas présenter une proposition modifiée et exprimera sa position oralement devant le Conseil sur les amendements du PE.

10.
Prévision sur l'adoption de la proposition: Les colégislateurs semblent disposés à poursuivre les négociations afin d'aboutir à une "position commune négociée" sur ce dossier dans les meilleurs délais. Ceci permettrait une adoption formelle du texte fin de l'année/début 2009 en rendant possible une mise en œuvre du système VIS fin mai 2009.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative à un programme pour la modernisation des statistiques européennes sur les entreprises et sur le commerce (MEETS)
1.
Rapporteur: Christoph KONRAD (PPE-DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0240/2008 / P6_TA-PROV(2008)0343

3.
Date d’adoption de la résolution: 9 juillet 2008

4.
Objet: programme pour la modernisation des statistiques européennes sur les entreprises et sur le commerce (MEETS)
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0156(COD)
6.
Base juridique: article 285 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement.
9.
Perspectives de modification de la proposition: étant donné qu'un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil, une proposition de modification formelle ne s’avère pas nécessaire.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: un accord ayant été arrêté en ce qui concerne le compromis de la présidence du Conseil et les amendements proposés par le PE, le programme devrait être adopté en première lecture à l’automne 2008.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1775/2005 concernant les conditions d’accès aux réseaux de transport de gaz naturel
1.
Rapporteur: Atanas PAPARIZOV (PSE/BG)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0253/2008 / P6_TA-PROV(2008)0346

3.
Date d’adoption de la résolution: 9 juillet 2008

4.
Objet: conditions d’accès aux réseaux de transport de gaz naturel
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0199(COD)

6.
Base juridique: article 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains des amendements adoptés par le Parlement.

Amendements acceptés
La Commission peut accepter les amendements suivants: 2, 3, 5, 6, 8, 9, 10, 12, 14, 16, 17, 25, 31, 39, 41, 43, 44, 46.
Amendements acceptés partiellement
La Commission peut accepter partiellement les amendements suivants: 1, 11, 18, 19, 22, 24, 26, 27, 29, 30, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 47, 49, 50, 51.
Amendement 1: l’accès à la fourniture de gaz ou aux services gaziers doit être spécifié.
Amendement 11: dernière partie non acceptable. Il ressort du suivi que les lignes directrices ne sont pas «presque entièrement» transposées et que des mesures supplémentaires s’imposent.
Amendement 18: l’article 2 quater, paragraphe 1, est acceptable s’il est modifié comme suit: «élabore et soumet à l'Agence selon la procédure établie à l’article 2 quinquies, en liaison avec l’article 6, paragraphe 3, du règlement (CE) n° … instituant une Agence de coopération des régulateurs de l’énergie les documents suivants:». L’approbation ou l’adoption de codes, de plans de réseau et autres éléments figurant sur la liste par l’Agence ne sont pas appropriées.
L’article 2 quater, paragraphe 2, est acceptable.

L’article 2 quater, paragraphe 3, n’est pas acceptable. Tous les points figurant sur la liste initiale sont importants pour assurer une couverture appropriée des codes de réseau et ne devraient pas être fusionnés.

L’article 2 quater, paragraphe 4, n’est pas acceptable. L’ENTSO devra contrôler la mise en œuvre des codes afin de fournir à l’Agence les données nécessaires à son propre contrôle. Sans le contrôle effectué par l’ENTSO, l’Agence n’est pas en mesure de fonctionner convenablement.

À l’article 2 quater, paragraphe 5, les membres de phrase «après approbation par l’Agence» et «les Gestionnaires de réseau de transport mettent en œuvre le plan d’investissement publié» ne sont pas acceptables. L’approbation ou l’adoption de codes ou de plans de développement de réseau par l’Agence ne s’avèrent pas adéquates. Les pièces à fournir par l’ENTSO ne sont pas juridiquement contraignantes de sorte qu'aucune obligation de mise en œuvre ne résultera du plan de développement de réseau.
L’article 2 quater, paragraphe 6, n’est pas acceptable. Ni l’approbation ni l’adoption de codes par l’Agence ne s’avèrent appropriées.

Amendement 19: acceptable si la première phrase du paragraphe 2 est modifiée comme suit: «Le Réseau européen des gestionnaires de réseau de transport de gaz soumet à l’Agence les projets de codes de réseau et les documents visés à l’article 2 quater, paragraphe 1, le projet de plan d'investissement décennal et le programme de travail annuel.»
Amendement 22: acceptable si le paragraphe 1 est modifié dans le sens suivant: «Aux fins de l’exécution de ses tâches, l’Agence et l’ENTSO consultent officiellement tous les participants au marché concernés, de manière ouverte et transparente […]», la consultation de l’ENTSO à un stade précoce de la procédure devant être maintenue. L’ENTSO assume en effet des responsabilités en matière d’élaboration de codes.

Le paragraphe 3 est modifié comme suit:

«Avant de soumettre les lignes directrices et les codes de réseau, l’Agence et l’ENTSO précisent les observations recueillies lors de la consultation et expliquent la manière dont elles ont été prises en compte. Un avis motivé est émis lorsque les observations n’ont pas été prises en considération.»
Amendement 24: les règles sur les tarifs pour le GNL doivent être compatibles avec la directive compte tenu de la spécificité de celui-ci. La suppression de la possibilité d’utiliser des analyses comparatives des tarifs n’est pas acceptable.

Amendements 26, 27, 29: acceptables-sous réserve de mise au point juridique.
Amendement 30: l’autorité compétente est le régulateur national.

Amendement 33: (voir amendement 12).
Amendement 34: pour éviter tout double emploi avec l’article 5, paragraphe 6.
Amendement 35: le principe est correct, mais il convient d’ajouter une obligation pour les régulateurs en vue de coordonner l’approbation des procédures de gestion de la congestion transfrontalière et d’attribution de capacités.

Amendement 36: acceptable-sous réserve de mise au point juridique.
Amendement 37: voir amendement 12.
Amendement 38: l’amendement sur la publication des informations nécessaires est acceptable.
La seconde partie de l’amendement n’est pas acceptable. La proposition de la Commission est nécessaire pour communiquer aux fournisseurs des informations sur les coûts d’équilibrage.
Amendement 47: la suppression du paragraphe 3, point b), n’est pas acceptable dans la mesure où il permet aux utilisateurs du réseau de revendre ou de sous‑louer leur capacité inutilisée. En outre, il n'est pas nécessaire de se référer explicitement à des contrats de fourniture à long terme.
Amendement 49: toutes les informations pertinentes peuvent être précisées davantage.
Amendement 50: l’adoption de projets d’orientations et de codes par l’Agence ne s’avère ni appropriée ni efficace.
La procédure applicable en général à l’élaboration de projets d’orientations par l’Agence et à celle de codes par l’ENTSO et prévoyant la possibilité pour la Commission d’établir des codes contraignants est acceptable.
Amendement 51: le paragraphe 7 représente un bon changement et est acceptable dans la mesure où il donne la possibilité d’introduire directement des codes contraignants si cela est jugé nécessaire. Cette possibilité devrait être ouverte sur recommandation non seulement de l’Agence, mais également de l’ENTSO ou d'une autre instance.
Le paragraphe 1 devrait mentionner le développement du marché interne pour le gaz et non  pour l'électricité. La référence concernant l’octroi d’un mandat pour le développement de codes ne devrait pas être supprimée.
Amendements rejetés par la Commission

La Commission ne peut accepter les amendements suivants: 4, 7, 13, 15, 23, 28, 40, 42, 45.
Amendement 4: l’élaboration de règles nouvelles s’impose pour assurer le bon fonctionnement du marché intérieur de l’énergie. Il ne suffit pas de faire état uniquement de la transposition des règles actuelles.
Amendement 7: le processus de consultation de l’ENTSO doit être fixé dans un considérant parce que cet organisme a un rôle à jouer dans l’élaboration des codes et devrait pouvoir consulter toutes les parties prenantes.
Amendement 13: la définition actuelle s’est révélée efficace et doit être maintenue.
Amendement 15: le membre de phrase «y compris les règles du règlement intérieur qui concernent la consultation d’autres parties prenantes» devrait être maintenu. L’ENTSO joue un rôle dans l’élaboration des codes et doit consulter les parties prenantes à un stade précoce du processus. Aussi les règles de cette consultation devraient‑elles être soumises à la Commission et à l’Agence lorsque l’ENTSO sera institué.
Amendement 23: la proposition de la Commission devrait être maintenue, notamment pour les raisons suivantes:
- l’obligation explicite de promouvoir des ventes aux enchères implicites doit être maintenue. Les ventes aux enchères implicites entraînent l’optimalisation de la capacité d'interconnexion;
- les mécanismes d’équilibrage doivent déjà être compatibles, mais la création de marchés régionaux requiert l’intégration de mécanismes d’équilibrage et de réserve;
- il est nécessaire de prévoir la possibilité de définir les régions au titre des procédures de comitologie. L’élaboration ou la modification de la définition d’une région dans le cadre de ces procédures présente une certaine souplesse et prend moins de temps que la procédure de codécision.
Amendement 28: les conditions contractuelles ne changent pas instantanément.
Amendement 40: l’application d’exigences de transparence à des groupes d’installations de stockage par zone d’équilibrage affaiblit la position des parties intéressées recherchant un accès à une seule installation de stockage, portant ainsi atteinte à la concurrence.
Amendement 42: la transparence devrait être la règle et la confidentialité, l’exception. Cette règle devrait s’étendre aux cas où moins de trois chargeurs existent. La protection des données confidentielles peut être assurée au cas par cas.
Amendement 45: la réduction de la portée de la comitologie n’est pas acceptable eu égard aux motifs suivants:
Certains points énumérés, pour lesquels des lignes d’orientation sont nécessaires, existent déjà. S'agissant du règlement «gaz», cela concerne les lignes directrices sur les services d’accès des tiers (référence à l'article 4), l’attribution des capacités et la gestion de la congestion (référence à l'article 5) et la transparence (référence à l'article 6). Ces références doivent rester inchangées.
L’article se réfère explicitement à la liste figurant à l'article 2 quater, paragraphe 3, sur la base de laquelle la Commission peut adopter des lignes directrices sur recommandation de l’Agence (voir introduction ci-dessus). La structure juridique du texte exige qu'il soit également fait état de la liste.
De nouveaux articles, pour lesquels l’adoption de lignes directrices techniques apparaît nécessaire, sont introduits dans le règlement. Il s'agit de la possibilité de définir des lignes directrices concernant l’accès au stockage et au GNL, notamment pour les services d’accès des tiers (article 4 bis), l’attribution de capacités et la gestion de la congestion (article 5 bis) et la transparence (article 6 bis). Ces références ont déjà été ajoutées dans les dispositions existantes de l’article 9, paragraphe 1, point a), de l’article 9, paragraphe 1, point b), et de l’article 9, paragraphe 1, point c).
Les lignes directrices en cause sont nécessaires parce que les articles qui ont été introduits ne font mention que des principales règles d’accès des tiers. Les lignes directrices concernant les bonnes pratiques, telles qu'elles ont été définies par l’ERGEG et sur lesquelles sont fondés ces articles, fixent des critères plus détaillés qui devront probablement être introduits ultérieurement sous la forme de lignes directrices destinées à assurer l’efficacité de l’accès.
Concernant un autre nouvel article, qui semble requérir des lignes directrices techniques, il est possible de définir des lignes directrices selon l’article 8 bis portant sur les marchés de détail. Cet article exige que les États membres définissent les responsabilités de toutes les parties concernées par l’échange d’informations liées au réseau. L’élaboration de lignes directrices peut se révéler nécessaire pour assurer une application cohérente, au sein des États membres, de cet article dans l’optique d’un marché de détail efficient.
9.
Perspectives de modification de la proposition: la Commission informera le Conseil de sa position sur les amendements.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: la proposition devrait être adoptée en deuxième lecture au cours de cette législature.
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6.
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Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements adoptés par le Parlement.

Amendements acceptés
La Commission peut accepter les amendements suivants: 2, 3, 7, 16, 20, 24, 27, 31, 32, 33, 34, 36, 40, 50, 56, 60, 64, 73, 74, 87, 92, 98, 99, 100, 101, 102, 103, 112, 120, 136, 142.
Amendements partiellement acceptés
La Commission peut accepter partiellement les amendements suivants: 5, 6, 8, 9, 11, 12, 13, 17, 21, 23, 25, 26, 28, 29, 35, 45, 46, 48, 49, 51, 52, 53, 55, 61, 63, 64, 68, 69, 75, 76, 77, 78, 80, 81, 84, 85, 86, 88, 91, 93, 94, 95, 96, 104, 107, 111, 118, 125, 132, 135, 138.

Amendement 5: la possibilité permettant une intégration verticale et garantissant une dissociation efficace est conforme à la proposition de la Commission. Le libellé devrait être le suivant: «un régime réglementaire excessivement coûteux et pesant pour les autorités de régulation nationales».
Amendement 6: il n’existe pas de marché mondial dans le secteur du gaz; cet amendement serait acceptable si le membre de phrase allant de «de l’intégration spécifique» jusqu’à la fin, était remplacé par «de la spécificité de l’approvisionnement en gaz naturel».
Amendement 8: cette option permet une intégration verticale et garantit l’efficacité de la dissociation. Il convient d'en réviser le libellé.
Amendement 9: il pourrait être accepté si le membre de phrase «en offrant la possibilité de nommer un coordinateur régional chargé de faciliter le dialogue» était supprimé; la seconde phase, étant liée à l’électricité, n’est pas acceptable.

Amendements 11/12: cette option permet une intégration verticale et assure l’efficacité de la dissociation. Le libellé doit en être révisé.
Amendement 13: ces principes vont dans le bon sens, contribuant à l’amélioration du fonctionnement du marché compétitif et devraient être conformes à la jurisprudence.
Amendement 17: cet objectif est partagé par la Commission, mais les références aux énergies renouvelables ne valent que si elles ne créent pas d'obligations contraignantes (tel est le cas de la directive sur les énergies renouvelables).
Amendement 21: acceptable, à l’exception du membre de phrase concernant l’obligation de négocier, qui tout en étant valable dans certains cas, ne saurait constituer une solution générale. D’autres solutions devraient pouvoir être envisagées.
Amendement 23: pourrait être acceptable si l’on tient compte du fait que les États membres ne sont pas tenus de fournir de services gaziers universels à l’échelon européen, tous les États membres ne disposant pas d'installations gazières.
Amendement 25: acceptable sous réserve de mise au point juridique.
Amendement 26: la directive 2004/67/CE du Conseil ne constitue pas la seule base d’une coopération étroite en période de crise de l'approvisionnement énergétique.

Amendement 28: acceptable, mais ne devrait pas porter atteinte aux compétences de la Commission, des États membres et des ARN.
Amendement 29: acceptable, si l’on y ajoute que cela ne peut d’aucune façon ralentir le processus de mise en œuvre de la directive.
Amendement 35: les interconnexions ne devraient pas se limiter aux gazoducs qui traversent ou franchissent la frontière entre deux États membres.
Amendement 45: la lutte contre la pauvreté énergétique est une mesure favorable à condition qu’elle ne soit pas contraire aux principes de subsidiarité.
Amendement 46: cet objectif est partagé par la Commission et s’accorde avec les dispositions existantes de la directive. Le libellé devrait être soigneusement adapté aux dispositions en vigueur et les dispositions complémentaires ne doivent pas se révéler incompatibles avec cet objectif.
Amendement 48: la Commission partage cet objectif. Étant donné la complexité et les conséquences économiques de l’introduction obligatoire de tels mécanismes, il existe d’autres moyens pour arriver aux mêmes résultats. Le marché libre devrait pouvoir établir librement ses formules tarifaires.

Amendement 49: référence à l’amendement 29; la Commission a engagé un dialogue avec les partenaires sociaux.
Amendement 51: la première partie de l’amendement devrait être couverte par le principe de subsidiarité; la dernière partie est acceptable.
Amendement 52: si les acteurs du marché sont mentionnés, leur traitement non discriminatoire doit également y figurer (référence au principe de non‑discrimination).

Amendement 53: il conviendrait de ne pas diffuser à tous les acteurs du marché toutes les informations concernant la sécurité de l’approvisionnement. Cela contreviendrait aux règles de confidentialité.
Amendement 55: le paragraphe 2 devrait être révisé et la dernière phrase devrait être supprimée: l’Agence ne peut remplacer les autorités nationales de régulation pour la coopération régionale dans la mesure où cela serait contraire à l’arrêt Meroni.
Amendement 61: en accord avec la clause de révision, mais pourrait nécessiter un nouveau libellé.
Amendement 63: en accord avec la proposition de la Commission (à condition d'être reformulé).
Amendement 64: cette option permet une intégration verticale et assure l’efficacité de la dissociation. Il conviendrait d’en réviser le libellé.
Amendement 68: un marché ouvert doit être créé pour tous les acteurs du marché, notamment les opérateurs en place et les nouveaux arrivants.
Amendement 69: première partie en accord avec la proposition de la Commission. La dernière phrase, n’imposant pas d’obligation précise, n’est pas acceptable.
Amendement 75: acceptable en principe – sous réserve de certaines modalités.
Amendement 76: la Commission adhère à cet objectif. Des réserves sont émises quant à l’exploitabilité du système.
Amendement 77: conforme à la proposition de la Commission, mais son articulation avec la directive et les modalités doit en être examinée.
Amendement 78: en substance, cette option permet une intégration verticale et assure une dissociation efficace. Il conviendrait d’en réviser le libellé.
Amendement 80: il conviendrait de préciser les critères et de définir les conséquences du choix du régime d’accès. Les services auxiliaires doivent également être couverts.

Amendement 81: acceptable, si la durée est définie a priori et limitée dans le temps. Critères à développer.

Amendement 84: acceptable s’il ne porte pas atteinte à la procédure établie.

Amendement 85: acceptable sous réserve de certaines modalités.
Amendement 86: doit être reformulé de manière plus précise parce que toutes les exigences économiques et de marché ne justifient pas nécessairement une modification des règles. L’engagement ferme des tiers ne constitue pas le seul critère à prendre en considération lors de l’évaluation des critères mentionnés au paragraphe 1, points a) à c).
Amendement 88: pourrait être accepté si la charge de la preuve incombe aux promoteurs de projet et non à la Commission. L’autorité de régulation et la Commission doivent toutefois convenir d’une prolongation de la dérogation.
Amendement 91: le point b bis) n’est pas acceptable. Le mode précis de financement sera couvert par la subsidiarité. Les autres paragraphes concordent avec la proposition de la Commission sous réserve de certaines modalités et reformulations.
Amendement 93: le paragraphe 1. est acceptable à condition qu’il soit précisé (à la fin) «sans préjudice des compétences spécifiques de l’autorité de régulation»; le point b) est acceptable à condition que le membre de phrase «en veillant à l’existence de capacités d’interconnexion suffisantes» soit remplacé par «en visant à mettre en place des capacités d’interconnexion», les autorités de régulation n’étant pas chargées directement d’établir des connexions électriques.
Au point b), le membre de phrase «et en s'assurant que les capacités transfrontalières sont attribuées de la manière la plus efficiente possible, sans discrimination entre les entreprises de fourniture dans les différents États membres» devrait être ajouté après «différents États membres», étant donné que l'utilisation de capacités transfrontalières insuffisantes doit faire l’objet d’une coordination pour être efficace.

Le point e) est acceptable mais devrait plutôt être inséré après l’article 22 quater, paragraphe 4.
Les points f) et f bis) ne sont pas acceptables, le plan décennal de développement et le plan d’investissement annuel étant contraignants en ce qui concerne l’OIC. Il n’est pas nécessaire de les rendre contraignants pour tous les GRT étant donné qu’au moyen de la dissociation de la propriété et des options ISO les GRT n’ont pas de conflit d’intérêt en matière d'investissement. L’évaluation des plans par le régulateur, telle que prévue dans la proposition, suffit à cet égard.
Le point i) «contrôler le degré d’ouverture des marchés et de concurrence au niveau des marchés de gros et de détail, y compris sur les bourses d’échange de gaz naturel, les prix facturés aux ménages, les taux de changement de fournisseur, les taux de déconnexions, et les plaintes des ménages selon une forme convenue, et surveiller les distorsions ou restrictions de concurrence éventuelles en coopération avec les autorités chargées de la concurrence, en communiquant notamment toutes les informations utiles et en déférant les affaires qui le justifient aux autorités de la concurrence compétentes» devrait être ajouté car il constitue une disposition utile pour promouvoir l’ouverture du marché et assurer des mises en garde quant aux dysfonctionnements.
Le point j) est partiellement acceptable sous réserve de certaines modalités et reformulations : le principe d’application de sanctions par le régulateur national pour des réparations et raccordements tardifs est déjà énoncé dans la proposition de la Commission. La mention des compétences de l’Agence pourrait être utile, mais ne devrait pas limiter la possibilité d’application de sanctions.
L’Agence ne peut cependant adopter de lignes directrices contraignantes. Il convient de reformuler ce point.
Le point o bis) est acceptable, mais le contenu en a déjà été exposé.
Amendement 94: le point b) est acceptable, sous réserve de certaines modalités. La suppression de la référence aux programmes de cession de gaz n’en modifie pas la substance. Il serait toutefois préférable que le considérant indique que les programmes de cession de gaz constituent une des mesures appropriées possibles.
Le point d) est acceptable en partie: l’autorité compétente devrait être l’autorité de régulation nationale.
Le paragraphe 3 bis est acceptable dans la mesure où il permet au régulateur d’assurer un découplage efficace des gestionnaires indépendants de réseau de transport.
Amendement 95: cet amendement est de manière générale en accord avec la proposition de la Commission. Au point a), les autorités de régulation nationales devraient adopter les tarifs, mais pas leur méthodologie: une méthodologie peut se révéler par trop vague. Cet amendement peut cependant aussi être accepté.
Le point b bis) peut être accepté à condition d’ajouter l’obligation pour les régulateurs de coordonner l’approbation des procédures d’allocation des capacités et de gestion de la congestion transfrontalière, s’agissant clairement d’une question dont l’impact transfrontalier requiert une action coordonnée.
Amendement 96: les ARN devraient adopter les tarifs, mais également, le cas échéant, une méthodologie détaillée.
Le paragraphe 5 bis peut être accepté. Il conviendrait toutefois d’ajouter l’obligation pour les régulateurs de coordonner l’approbation des procédures d’allocation des capacités et de gestion de la congestion transfrontalière. Tout double emploi avec l’amendement 95 est à éviter.
Amendement 104: correspond à la proposition de la Commission à l’exception du point d), qui sera supprimé, les TSO devant en principe conserver le droit de participer aux bourses d’échange de gaz. Le membre de phrase concernant la coopération régionale devrait être réexaminé et reformulé.
Amendement 107: les autorités compétentes devraient être spécifiées conformément à la proposition de la Commission, mais d’autres autorités compétentes peuvent également être mentionnées.
Amendement 111: le point j bis) est acceptable en principe, à condition qu’il soit précisé que les consommateurs ont la faculté de changer d’entreprise de fourniture à tout moment au cours de l’année.
Amendement 118: acceptable en principe, sous réserve de mise au point juridique.
Amendements 125/135/138: l’objectif à long terme d’intégration des GRT européens est acceptable, mais l’établissement de rapports devrait être fondé sur des éléments à mettre en œuvre sur la base de cette directive. L’élaboration du rapport devrait incomber non pas à l’Agence mais à la Commission. La Commission peut analyser les coûts et bénéfices résultant d’une coopération accrue entre GRT, en vue d’assurer l’efficacité du découplage. Elle ne peut cependant fonder un GRT européen unique. Les paragraphes 1 et 2 ne sont pas acceptables parce que c’est la Commission, et non l’Agence, qui devrait être chargée de l’élaboration du rapport. Les termes «droits de propriété» devraient être supprimés au paragraphe 3 parce qu’un gestionnaire unique ne saurait avoir de coûts et/ou bénéfices concernant les droits de propriété.
Amendement 132: aucune règle commune concernant l’interruption de l’approvisionnement ne saurait être définie à l’échelon de l’UE compte tenu de la nécessité de respecter la subsidiarité. La reconnaissance et la protection des consommateurs vulnérables sont acceptables.
Amendements rejetés par la Commission
La Commission ne peut accepter les amendements suivants: 1, 4, 10, 14, 15, 18, 19, 22, 30, 37, 38, 39, 41, 43, 47, 54, 57, 58, 59, 62, 65, 66, 67, 70, 71, 72, 79, 82, 83, 89, 90, 97, 105, 106, 108, 109, 110, 113, 114, 116, 123, 126, 128, 129, 131, 133, 137.

Amendement 1: le libellé de la Commission devrait être maintenu, eu égard au fait qu’à ce stade de tels droits ne peuvent être octroyés à aucune entreprise.
Amendement 4: une séparation juridique et fonctionnelle ne suffit pas à éliminer tout conflit d’intérêt; de nouvelles règles s’imposent pour assurer une séparation efficace.
Amendement 10: la bonne mise en œuvre de la directive relève de la responsabilité des États membres.
Amendement 14: le principe de non‑discrimination entre le secteur public et le secteur privé est acceptable, mais le libellé devrait être modifié comme suit: «À condition que l’État membre concerné puisse démontrer le respect de cette exigence, deux organismes publics distincts pourraient exercer un contrôle, d’une part, sur les activités de production et de fourniture et, d’autre part, sur les activités de transport».
Amendement 15: s’agissant de certification, l’avis de la Commission devrait être pris en considération. Cela découle en particulier de ses prérogatives en matière de politique de concurrence.
Amendement 18: le libellé de la Commission devrait être maintenu, les autorités de régulation de l’énergie devant être indépendantes des autres entités publiques.
Amendement 19: les décisions des régulateurs ne devraient pas être contraignantes uniquement à l’égard des gestionnaires de réseau. Elles devraient également l'être à l’égard de toutes les entreprises de gaz et les mesures ne devraient pas être limitées à l’accès aux réseaux.
Amendement 22: une coopération s’impose entre les régulateurs de l’énergie et les régulateurs des marchés financiers.
Amendement 30: la comitologie est en général utile et devrait être maintenue sauf dans les cas où elle ne se révèle pas essentielle (voir commentaires spécifiques).
Amendement 37: le marché isolé est défini à l’article 28, paragraphe 1.
Amendement 38: il conviendrait de définir les projets d’intérêt européen au cas par cas.

Amendement 39: la Commission adhère à cet objectif consistant à améliorer le fonctionnement d’un marché compétitif. D’un point de vue juridique cependant, cette définition n’est pas valable et ne présente pas de valeur ajoutée.
Amendement 41: sans préjudice des mesures sociales, un marché libre ne peut avoir de prix abordable. La directive se réfère déjà à des prix raisonnables.

Amendement 43: les règles actuelles régissant les OSP ne devraient pas être modifiées. Les États membres devraient avoir la faculté de disposer de prix réglementés dans le cadre des OSP sous réserve du respect de la directive.
Amendement 47: tous les États membres ne disposant pas d’installations gazières, les États membres ne sont pas tenus de fournir des services universels pour le gaz à l’échelon européen. Le mode de réduction des coûts du gaz ne ressort pas clairement de cette directive.
Amendement 54: la comitologie est en général nécessaire et devrait être maintenue sauf dans certains cas où celle‑ci ne se révèle pas essentielle (voir commentaires spécifiques).
Amendements 57/58/59/62: les amendements visent à harmoniser le libellé juridique avec la suppression de l’option ISO.

Amendement 65: l’objectif et le type d’accord ne devraient pas être définis dans cet article. Cette proposition n’est pas compatible avec la directive «électricité» telle que modifiée.
Amendement 66: les lignes directrices concernent la procédure précise à suivre pour la certification. Elles s’avèrent essentielles à la bonne application de la procédure de certification, ainsi qu’en particulier à l’établissement de règles précises destinées à préserver les droits de toutes les parties concernées, notamment de celles chargées de la notification.
Amendement 67: aucune distinction entre les différents types de réseau de distribution ne devrait intervenir.
Amendement 70: cet amendement vise à rendre le libellé juridique compatible avec la suppression de l’option ISO.
Amendement 71: les dispositions sur la dissociation juridique et fonctionnelle des gestionnaires de réseau de stockage devraient être maintenues même si la suppression portait sur l’obligation incombant aux propriétaires de réseau de transport dans le cadre du scénario ISO.
Amendement 72: la protection des informations commercialement sensibles relève de la responsabilité du client utilisant le réseau de transport, et représente une obligation pour le gestionnaire. Ce point ne saurait donc être subordonné à des critères objectifs.
Amendement 79: ces lignes directrices sur le découplage des gestionnaires de réseau de distribution sont nécessaires pour assurer l’efficacité du découplage juridique et fonctionnel, ainsi que le bon fonctionnement du marché de détail et les contrôles réalisés par l’Agence.
Amendement 82: le GNL et les installations de stockage ne traversent pas les frontières; en outre, les infrastructures devraient être exonérées des ATR avant qu’elles ne soient qualifiées de projet d’intérêt européen.
Amendement 83: le paragraphe 1 s’applique soit à une augmentation de la capacité ou de la quantité d’infrastructures, soit à d’autres modifications permettant le développement de nouvelles sources.
Amendement 89: cet objectif est déjà atteint par le texte actuel et cette modification entraînera une complexité juridique inutile. Concernant la dernière phrase, une modification rétrospective d’une exemption devrait relever du régulateur et de la Commission dans le cas, par exemple, de communications d’informations incorrectes.
Amendement 90: l’adoption de lignes directrices pour l’application de cet article est importante pour mieux préciser les conditions de dérogation. Des lignes directrices sont nécessaires en vue de mieux harmoniser l’approche adoptée, à l’échelon de l’UE, sur l’application des règles relatives à l’ATR. La possibilité d’adopter de telles lignes directrices est déjà prévue par la législation en vigueur. ERGEG comme la Commission travaillent actuellement à l’élaboration de ces lignes directrices.
Amendement 97: il convient d’insérer le stockage dans cet article afin de couvrir les cas de réglementation de l’accès au stockage.
Amendement 105: il s’avère essentiel de mettre au point des lignes directrices concernant l’étendue des devoirs de coopération des régulateurs nationaux entre eux sur les questions transfrontalières, et ce pour assurer le bon fonctionnement du marché intérieur et le contrôle approprié des régulateurs par l’Agence.
Amendement 106: le délai de deux mois est trop court – le délai de quatre mois, proposé par la Commission, devrait être maintenu.
Amendement 108: le contenu des données doit être défini afin que les ARN disposent d’informations utiles. Si le terme «comprennent» est remplacé par «peuvent comprendre», un caractère volontaire est conféré aux dispositions de ce paragraphe qui comportaient une obligation.
Amendements 109/110: des lignes directrices sur les modalités à appliquer pour la conservation d’informations doivent être établies en vue de rendre ces règles efficaces.
Amendement 113: la directive en vigueur (article 31, paragraphe 1) comporte déjà l’obligation d’établir un rapport annuel global.
Amendement 114: l’obligation n’est pas liée aux règles fixées par la directive mais aux règles de concurrence et est abordée dans le cadre de la législation sur la concurrence.
Amendement 116: est incompatible avec le droit d’initiative de la Commission.
Amendement 123: la situation spécifique des sites industriels peut être prise en considération par le régulateur lors de l’application des règles sur l’accès de tiers au réseau. La définition proposée dans cet amendement (liée à l’amendement 128) est trop vaste et ne saurait être acceptée.
Amendement 126: le GNL n'est réglementé que par les dispositions de la directive en vigueur concernant l'accès des tiers. Si une concurrence entre les terminaux de GNL existait, le GLN et le stockage pourraient avoir le même cadre juridique, ce qui requerrait un article plus précis sur l'accès réglementé et négocié et notamment un critère de concurrence plus strict, ainsi qu'un découplage juridique et fonctionnel pour le GNL. Un contrôle européen des résultats obtenus à l'échelon national serait alors nécessaire.
Amendement 128: la situation spécifique des sites industriels peut être prise en considération par le régulateur lors de l’application des règles sur l’accès des tiers au réseau. La dérogation est par trop vaste et le paragraphe 2 spécifiant que l'accès des tiers n'est pas affecté par les dérogations n'est pas suffisamment précis.

Amendement 129: les contrats à long terme devraient être autorisés sous réserve du respect des règles de concurrence. Il n'y a aucune raison de faire bénéficier les contrats en aval à long terme d'une protection spécifique.

Amendement 131: la Commission reconnaît qu’un suivi de la Charte européenne des droits des consommateurs d’énergie doit être assuré. La Commission vient de lancer un processus de consultation de toutes les parties concernées dans le cadre de la conférence sur les droits des consommateurs d’énergie qui s’est tenue le 6 mai, ainsi que du forum des citoyens pour l’énergie (forum de détail).
La Commission ne marque pas son accord sur cet amendement, d’autres mesures pouvant être envisagées pour donner suite à la Charte des consommateurs d’énergie. Il serait préférable d’analyser les actions requises dans le cadre du forum des citoyens pour l’énergie.
Amendement 133: l’existence d’un point de contact unique ne s’impose que lorsqu’il apparaît qu'une plainte n’a pas fait l'objet d'un traitement adéquat ou que la communication d’informations par l’acteur du marché n’est pas appropriée.
Amendement 137: non conforme au droit d’initiative de la Commission.
9.
Perspectives de modification de la proposition: la Commission informera le Conseil de sa position sur les amendements.
10.
Perspectives d’adoption de la proposition: la proposition devrait être adoptée en deuxième lecture durant cette législature.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil fixant les modalités d’application du règlement (CE) n° 883/2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale
1.
Rapporteur: Jean LAMBERT (Verts/ALE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0251/2008 / P6_TA-PROV(2008)0348
3.
Date d’adoption de la résolution: 9 juillet 2008
4.
Objet: application du règlement (CE) n° 883/2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2006/0006(COD)

6.
Base juridique: Articles 42 et 308 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
8.
Position de la Commission:
La Commission peut accepter la grande majorité des amendements adoptés par le Parlement parce qu’ils concordent avec la proposition et les objectifs de la Commission. Ces amendements concernent les procédures d’application du règlement de base (n° 883/04) et visent de manière générale à préciser les droits et obligations des différents acteurs et à permettre aux citoyens de l’UE de bénéficier de manière plus rapide et plus équitable des prestations de sécurité sociale.
La Commission marque son accord pour incorporer les amendements 1 à 14, 16 à 25 et 27 à 162 dans leur intégralité et l’amendement 15 partiellement. La Commission rejette les amendements 26 et 55.

Amendement 15

Cet amendement reflète l’avis du contrôleur européen de la protection des données, ainsi que les modifications arrêtées par le Conseil, et porte notamment sur l’échange de données à caractère personnel entre les administrations nationales et que sur leur protection. Il ajoute une référence à la directive 95/46/CE relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et a trait au contenu de l’annexe 4 de la proposition de règlement (quatrième alinéa). Cela a une incidence sur l’organisation interne des États membres dans ce domaine, déjà couvert par la directive 95/46/CE. La Commission peut accepter le texte restant de l’amendement.
Amendement 26

L'amendement 26 a pour but de préciser le remboursement des prestations en espèces et en nature versées à titre provisoire par l'institution compétente. Le nouveau libellé de cet article, rédigé par le Conseil et négocié dans le cadre de l'approche générale partielle, est lié aux modifications multiples apportées au Chapitre III, Titre IV (Dispositions financières) et est plus précis. La Commission ne saurait dès lors accepter l'amendement tel quel.

Amendement 55

Selon l'amendement 55, l'attestation déterminant la législation applicable (par exemple en cas de détachement) mentionne le salaire déclaré par l'employeur. Elle va au delà des informations requises à des fins de sécurité en cas de détachement (détermination de la législation applicable) et de l'objectif du règlement. La Commission ne saurait dès lors accepter cet amendement sous sa forme actuelle.
9.
Perspectives de modification de la proposition: Une proposition modifiée destinée à refléter la position de la Commission sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement européen sera préparée dans les plus brefs délais.
10.
Perspectives d'adoption de la proposition: Une position commune du Conseil devrait être adoptée d'ici à la fin de 2008, ce qui devrait représenter un laps de temps suffisant pour l'obtention d'un accord en deuxième lecture et son adoption par le Parlement en avril/mai 2009.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (EC) n° 883/2004 concernant la coordination des systèmes de sécurité sociale, et déterminant le contenu de l'annexe XI
1.
Rapporteur: Emine BOZKURT (PSE/NL)
2.
Numéro de référence du PE : A6-0229/2008 / P6_TA-PROV(2008)0349
3.
Date d'adoption de la résolution: 9 juillet 2008
4.
Objet: coordination des systèmes de sécurité sociale et détermination du contenu de l'annexe XI
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2006/008(COD)

6.
Base juridique: articles 42 et 308 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)

8.
Position de la Commission sur les amendements:

La Commission peut accepter certains des amendements adoptés par le Parlement.
CONTEXTE
Le règlement (CE) n° 883/2004 simplifie et modernise le règlement (CEE) n° 1408/71 sur la coordination des systèmes de sécurité sociale. Les annexes du règlement (CE) n° 883/2004 doivent être achevées avant que ce dernier n’entre en application. Ces propositions font  l’objet d’une procédure de codécision parallèlement au règlement d’application du règlement (CE) n° 883/2004. 

Deux propositions distinctes ont été initialement établies pour les différentes annexes du règlement. La première (COM(2006) 7 final) concerne principalement l’annexe XI. Elle comporte également quelques modifications du règlement de base, ainsi qu’un nouveau libellé de l’annexe VIII (prestations au prorata). Le Conseil a approuvé cette proposition (approche générale partielle en décembre 2007.

La deuxième proposition (COM(2007) 376 final) concerne le reste des annexes. Elle inclut également de nouvelles modifications des annexes VIII et XI, dont certaines étaient rendues nécessaires par l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie. Toutefois, au cours des discussions relatives à la proposition, quelques États membres ont souhaité apporter d’autres modifications à ces annexes. Cette proposition a été approuvée à titre provisoire par le Conseil en juin 2008.

Ces deux propositions ayant trait toutes deux aux annexes du règlement (CE) n° 883/2004, le Conseil et le Parlement ont décidé de les fusionner.

ExamEN DES amendEments

La fusion des deux propositions a été réalisée au moyen des amendements adoptés en première lecture par le PE. La seconde proposition (amendements compris) a été ainsi intégrée dans la première. Après adoption de la proposition fusionnée, la seconde proposition ne sera plus applicable (et sera formellement rejetée).

La Commission convient de l'incorporation de tout ou partie des amendements 1 à 24 et 26 à 78.

Amendements que la Commission peut accepter dans leur intégralité
La Commission marque son accord sur l'incorporation de tous les amendements, à l'exception des amendements 6 et 12. Plusieurs de ces amendements concernent la fusion des deux propositions, expliquée ci-dessus. Les autres amendements résultent de ceux qui ont été adoptés par le Conseil. Il convient de prêter attention aux amendements suivants.
Amendement 11

Cet amendement à l'article 18, paragraphe 2) du règlement (CE) n° 883/2004 est le reflet d'un amendement similaire adopté par le Conseil, en se référant en outre à la future abrogation de l'annexe III (voir amendement 20 ci-dessous). Cet amendement est acceptable.

Amendement 20

Cet amendement modifie l'article 87 du règlement (CE) n° 883/2004 afin que l'annexe III puisse être abrogée cinq ans après la date d'application de ce dernier. Cette annexe, qui limite les droits aux prestations en nature (soins de santé) aux membres de la famille d'un travailleur frontalier, ne sera ainsi applicable que pendant une période limitée. Aux yeux de la Commission, cet amendement est par conséquent acceptable.

Amendement 24

L'annexe III du règlement (CE) n° 883/2004 restreint le droit des membres de la famille d'un travailleur frontalier à des prestations en nature (soins de santé). À l'heure actuelle, tout État membre peut décider de figurer ou non dans l'annexe. L'annexe initiale énumérait sept États membres et la proposition de la Commission en a ajouté quatre autres (Estonie, Italie, Lituanie et Hongrie). L'amendement 24 supprime l'Italie de la liste; la raison en est que l'ajout de l'Italie avait aggravé la position des citoyens par rapport au libellé initial du règlement (CE) n°883/2004. Le Parlement européen a jugé acceptable l'ajout des autres États membres parce qu'ils n'avaient pas participé au processus de négociation du règlement (CE) n°883/2004. La Commission considère cet amendement comme acceptable.
Amendement 78/rev

Cet amendement concerne l'annexe IV du règlement (CE) n°883/2004, qui étend les droits aux prestations en nature aux titulaires d'une pension qui retournent dans l'État membre compétent. Comme pour l'annexe III, tout l'État membre peut décider de figurer (ou non) dans l'annexe. L'annexe initiale incluait l'Italie, qui a été supprimée à la suite de la proposition de la Commission. L'amendement 78/rev rejette la suppression de l'Italie de l'annexe. Comme la suppression de l'Italie est susceptible d'aggraver la situation de certains citoyens par rapport au libellé initial du règlement, cet amendement est considéré comme acceptable par la Commission.
Amendements que la Commission peut accepter partiellement
Amendement 6

Cet amendement est lié à l'adoption du nouveau considérant 7 bis adopté par le Conseil, mais supprime la référence à l'annexe III. La Commission peut accepter partiellement cet amendement.  Le terme “en principe” devrait être inséré comme suit: «Les membres de la famille des anciens travailleurs frontaliers doivent en principe bénéficier de la possibilité de poursuivre un traitement médical, après la retraite de l'assuré dans le pays où l'assuré exerçait son emploi» afin de prendre en considération le fait que l'annexe III continuera d'être appliquée pendant une période limitée, de sorte que les prestations en cause ne seront pas disponibles immédiatement dans tous les cas.
Amendement 12

Cet amendement à l’article 28, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 883/2004 reflète un amendement adopté par le Conseil, mais élimine la référence à l’annexe III. La Commission peut accepter cet amendement en partie. Il s’avère nécessaire de conserver la référence à l’annexe III, tout en la modifiant, de manière à tenir compte du fait que ladite annexe ne s’appliquera que pendant une période limitée. L’amendement peut donc être accepté à condition que son deuxième alinéa soit modifié comme suit: «Le premier alinéa s’applique, mutatis mutandis, aux membres de la famille du travailleur frontalier pensionné, sauf si l’État membre dans lequel le travailleur frontalier a exercé en dernier lieu son activité est inscrit sur la liste figurant à l’annexe III, tant que ladite annexe demeure en vigueur.»
9.
Perspectives de motivation de la proposition: Une proposition modifiée destinée à refléter la position de la Commission sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement européen sera préparée dans les plus brefs délais.
10.
Perspectives d'adoption de la proposition: Une position commune du Conseil devrait être adoptée d'ici à la fin de 2008, ce qui devrait représenter un laps de temps  suffisant pour l'obtention d'un accord en deuxième lecture et son adoption par le Parlement en avril/mai 2009.

procÉdure DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 76/769/CEE du Conseil relative à la limitation de la mise sur le marché et de l'emploi de certaines substances et préparations dangereuses 2-(2-methoxyethoxy)éthanol, 2-(2-butoxyethoxy)éthanol, diisocyanate de méthylènediphényle, cyclohexane et nitrate d'ammonium

1.
Rapporteur: Miroslav OUZKY (PPE-DE/CZ)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0135/2008 / P6_TA-PROV(2008)0345

3.
Date d’adoption de la résolution: 9 juillet 2008

4.
Objet: limitation de la mise sur le marché et de l'emploi de certaines substances et préparations dangereuses

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/200(COD)
6.
Base juridique: articles 251 et 95 du traité
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission est en mesure d’accepter tous les amendements adoptés par le Parlement.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter sans tarder la proposition en première lecture.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2006/66/CE du Parlement européen et du Conseil relative aux piles et accumulateurs ainsi qu'aux déchets de piles et d'accumulateurs, en ce qui concerne l'article 6, paragraphe 2, ayant trait à la mise sur le marché des piles et des accumulateurs

1.
Rapporteur: Johannes BLOKLAND (IND/DEM/NL)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0244/2008 / P6_TA-PROV(2008)0344
3.
Date d’adoption de la résolution: 9 juillet 2008

4.
Objet: modification de la directive 2006/66/CE du Parlement européen et du Conseil relative aux piles et accumulateurs ainsi qu'aux déchets de piles et d'accumulateurs, en ce qui concerne l'article 6, paragraphe 2, ayant trait à la mise sur le marché des piles et des accumulateurs
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2008/0081(COD)

6.
Base juridique: article 175, paragraphe 1, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements adoptés par le Parlement.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: pas de proposition modifiée mais la Commission informera le Conseil de sa position concernant les amendements.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait accepter les amendements du Parlement européen, ce qui entraînera l’adoption de la proposition en première lecture.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil visant à étendre les dispositions du règlement (CE) n° 883/2004 et du règlement (CE) n° […] aux ressortissants des pays tiers qui ne sont pas déjà couverts par ces dispositions uniquement en raison de leur nationalité
1.
Rapporteur: Jean LAMBERT (Verts/ALE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0209/2008 / P6_TA-PROV(2008)0350
3.
Date d’adoption de la résolution: 9 juillet 2008

4.
Objet: proposition de règlement du Conseil visant à étendre les dispositions du règlement (CE) n° 883/2004 et du règlement (CE) n° […] aux ressortissants des pays tiers qui ne sont pas déjà couverts par ces dispositions uniquement en raison de leur nationalité

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0152(CNS)

6.
Base juridique: article 63, paragraphe 4, du traité UE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)

8.
Position de la Commission: la Commission est en mesure d’accepter les deux amendements adoptés par le Parlement.

9.
Prévisions quant à l’adoption d’une proposition modifiée: aucune proposition modifiée n’est prévue étant donné que les deux amendements portant sur des considérants sont de nature déclaratoire et n’ont pas d’incidence majeure. Une proposition modifiée n’apportera donc aucune valeur ajoutée. Il est en fait très probable que le Conseil accepte les amendements. Le Conseil a déjà marqué son accord sur ces parties de texte dans le règlement (CE) n° 859/2003 visant à étendre les dispositions du règlement (CEE) n° 1408/71 aux mêmes catégories de personnes.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: inconnues, étant donné qu’aucune réunion du Conseil n’est prévue pour examiner cette proposition dans le cadre de la présidence actuelle et que le calendrier de la présidence tchèque n’a pas encore été établi.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif à la conclusion du protocole fixant les possibilités de pêche et la contrepartie financière prévues par l'accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre la Communauté européenne et la République islamique de Mauritanie pour la période allant du 1er août 2008 au 31 juillet 2012
1.
Rapporteur: Carmen FRAGA ESTÉVEZ (PPE-DE/ES)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0278/2008 / P6_TA-PROV(2008)0359
3.
Date d’adoption de la résolution: 10 juillet 2008

4.
Objet: accord CE/Mauritanie - possibilités de pêche et contrepartie financière
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2008/0093(CNS)

6.
Base juridique: article 300, paragraphe 3, premier alinéa, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission  de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement.

Amendement 1 – Rejeté

La Commission transmet déjà de telles informations conformément aux dispositions interinstitutionnelles en vigueur.

Amendement 2 – Rejeté

En ce qui concerne la participation des députés européens aux négociations bilatérales (qui n'est pas prévue dans l’accord‑cadre Commission-PE), il convient d’adopter la même attitude que pour les comités mixtes, au sein desquels les deux parties sont officiellement représentées (la Communauté et le pays tiers)
. La Commission continuera toutefois de coopérer avec le PE sur la base de l’accord‑cadre. La position de la Commission est donc la suivante:

Les réunions des comités mixtes sont des réunions prévues officiellement par les accords et coprésidées par la Commission, au nom de la Communauté. Comme lors des négociations, la Commission peut être assistée par des représentants des États membres.

À cet égard, seule la participation de représentants des États membres peut être prévue; la Commission continuera d’informer systématiquement la commission de la pêche des résultats des réunions avec les pays tiers (comités mixtes et négociations) en lui transmettant les procès-verbaux adoptés de ces réunions; la Commission continuera d’informer le PE avant et après ces réunions
 afin de se conformer aux obligations qui lui incombent conformément aux dispositions interinstitutionnelles.
Amendement 3 – Rejeté

La Commission transmet déjà de telles informations conformément aux dispositions interinstitutionnelles en vigueur.
Amendement 4 – Rejeté

Les documents relatifs à l’accord-cadre de partenariat sont disponibles sur le site Internet.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: pas de proposition modifiée.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la proposition a été adoptée par le Conseil le 15 juillet 2008.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur le projet de décision du Conseil concernant la conclusion d’un accord reconduisant l’accord de coopération scientifique et technologique entre la Communauté européenne et le gouvernement de la République de l’Inde
1.
Rapporteur: Jan Christian EHLER (PPE-DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0254/2008 / P6_TA-PROV(2008)0325
3.
Date d’adoption de la résolution: 8 juillet 2008

4.
Objet: reconduction de l’accord de coopération scientifique et technologique entre la CE et l’Inde
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0207(CNS)
6.
Base juridique: article 170, paragraphe 2, et article 300 (paragraphe 2, première alternative, paragraphe 3, première alternative) du traité instituant la Communauté européenne.
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement.
Amendement 1 – rejeté

Alors que l’objectif global et les objectifs spécifiques de l’accord de coopération sont précisément décrits dans le texte de l’accord, il n’apparaît pas clairement pour quelle raison et de quelle façon l’accord pourrait être «capital pour réaliser les objectifs du partenariat stratégique UE‑Inde». Le considérant proposé risquerait de créer une certaine confusion quant à la portée et au contexte de cet accord sectoriel.

Amendement 2 – rejeté

Le comité directeur de coopération scientifique et technologique CE‑Inde devrait effectivement veiller à coordonner et à faciliter avec efficacité les activités de coopération. Le fonctionnement de ce comité s’appuie sur le règlement intérieur qui doit être approuvé par les agents exécutifs, à savoir la Commission et le ministère indien de la science et de la technologie. Ce règlement, qui est très semblable à ceux de tous les comités conjoints de recherche institués dans le cadre des accords de coopération scientifique et technologique conclus par la CE avec les pays tiers, prévoit cependant que les délibérations et les comptes rendus de leurs réunions sont secrets sauf décision contraire des agents exécutifs. Par conséquent, la Commission ne peut pas appliquer unilatéralement la transparence et la responsabilité sans l’accord de ses homologues indiens. En outre, le principe de confidentialité des travaux du comité mixte a été établi dans le but de garantir une totale liberté d’échange de vues entre les agents exécutifs.

Les délégations de certains États membres au sein du groupe AELE du Conseil ont également mis l’accent sur cet élément lorsque le groupe a examiné la question de savoir si l’on devrait autoriser le libre accès à l’ordre du jour et au compte rendu des comités mixtes établis entre la CE et les États de l’AELE. À la demande et avec l’accord du Conseil, la Commission serait cependant disposée à fournir des informations sur ces réunions au Parlement européen.

Amendement 3 – rejeté

Cet amendement vise apparemment à obtenir des statistiques utiles sur la mise en œuvre de l’accord par les deux parties.

Comme les représentants de la Commission l’ont déjà expliqué aux membres de la commission ITRE, la base de données concernant les projets au titre du 7e programme‑cadre permet déjà d’analyser les projets de collaboration scientifique et technologique CE‑Inde. La Commission fournit également des informations, dont des statistiques, sur la mise en œuvre des activités de coopération internationale en matière scientifique et technologique dans les rapports qu’elle adopte conformément à l'article 173 du traité CE.

Amendement 4 – rejeté

En ce qui concerne la mobilité des chercheurs, la Commission travaille sur plusieurs fronts pour améliorer l’échange de chercheurs entre la CE et l’Inde. Lors de plusieurs réunions de la commission ITRE au cours desquelles la reconduction du présent accord a été examinée, la Commission a déjà mentionné le nouveau 7e programme‑cadre: le système international d’échange de personnel de recherche (IRSES), le développement prévu du nom «Marie Curie World Fellowships», l’augmentation du nombre de points de contact nationaux en Inde et l’initiative indienne visant à développer un portail web sciences et technologies Inde‑UE spécialisé.

La Commission n’est donc pas convaincue que ce considérant supplémentaire qui accorde la prééminence à un seul aspect, fût‑il important, de notre coopération avec l’Inde se justifie. Cela risquerait d’être interprété comme un signe selon lequel la mobilité des chercheurs l’emporte sur les nombreuses autres activités de coopération menées dans le cadre de l’accord.

Amendement 5 – rejeté

La priorité que constituent l’énergie et le changement climatique est déjà au cœur même de la coopération scientifique et technologique entre la CE et l’Inde. En février 2007, un atelier stratégique commun a été organisé par la Commission et le ministère des sciences de la terre («Besoins en matière de recherche sur le changement climatique») auquel ont participé 50 scientifiques de premier plan. La conséquence directe a été le lancement (réussi) d’un premier appel de propositions SICA dans le cadre du programme de travail 2008 concernant des recherches communes sur l’eau de fonte des glaciers himalayens (atténuation et adaptation). Des discussions sont en cours pour d’autres activités de coopération dans le cadre des programmes de travail 2009 et 2010, notamment un appel coordonné portant sur le changement climatique, qui supposerait le co‑financement des deux parties.

En outre, dans le domaine des énergies renouvelables, un atelier stratégique a été organisé en mars 2008 par la Commission et le ministère des énergies nouvelles et renouvelables. Ce fut le premier échange de connaissances entre experts au niveau de l’UE et de l’Inde. Le premier résultat immédiat a été un appel ciblé à la coopération entre l’UE et l’Inde sur la transformation de la biomasse en électricité dans le cadre du programme de travail 2009. La concrétisation ultérieure de la coopération (notamment sous forme de SICA et d’appels coordonnés) s’appuyant sur les résultats de l’atelier fait actuellement l’objet de discussions.

La Commission a également décidé avec le ministère de l’électricité d’organiser un atelier stratégique destiné à faciliter la coopération dans le domaine de la recherche sur l’efficacité énergétique, les technologies du charbon propre, ainsi que le captage et le stockage du carbone.

L’énergie et le changement climatique jouent déjà un rôle important dans la coopération scientifique et technologique entre la CE et l’Inde et la Commission préfèrerait ne pas accorder de prééminence particulière à des domaines spécifiques de notre coopération (ce qui risquerait de déprécier d’autres domaines importants de coopération).

Amendement 6 – rejeté

Dans l’article 3 de l’accord, dont le libellé est le suivant «Les activités de coopération sont menées dans le respect des principes suivants: …les possibilités réciproques de s’engager dans les activités de recherche et de développement technologique menées par chacune des parties», la réciprocité est déjà mentionnée comme étant l’un des quatre principes directeurs pour la mise en œuvre de l’accord.

Les agents exécutifs des parties utilisent régulièrement les réunions du comité directeur pour discuter des possibilités de s’engager dans les activités de recherche de chaque partie.

Étant donné que la réciprocité est au cœur de l’accord, comme cela est clairement indiqué dans le texte de celui-ci, la Commission ne voit aucun besoin de le mentionner explicitement dans les considérants de la décision du Conseil.

Amendement 7 – rejeté

L’article 12, point b), de l’accord prévoit déjà une évaluation au cours de la dernière année de la période d’application. En outre, la Commission et le ministère indien de la science et de la technologie utilisent les réunions périodiques du comité directeur pour analyser le fonctionnement de l’accord ainsi que les possibilités d’encourager et de faciliter encore les activités de coopération entre les parties (mises à jour régulières de la feuille de route concernant les activités de coopération en cours et prévues).

Par ailleurs, l’inclusion dans l’accord d’une obligation de procéder à une évaluation à mi‑parcours supplémentaire nécessiterait une modification de l’accord même, ce qui serait en contradiction avec l’intention des parties de reconduire l’accord en question sans en modifier le texte et nécessiterait l’ouverture d’une négociation avec la partie indienne.

9.
Perspectives de modification de la proposition: aucune modification de la proposition mais la Commission informera le Conseil de sa position au sujet des amendements.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter la proposition d’ici la fin 2008.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant certaines dispositions de la directive 2006/112/CE du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée

1.
Rapporteur: Dariusz ROSATI (PSE/PL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0232/2008 / P6_TA-PROV(2008)0319

3.
Date d’adoption de la résolution: 8 juillet 2008

4.
Objet: modification de diverses dispositions de la directive TVA 2006/112/CE du 28 novembre 2006
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2007/0238(CNS)

6.
Base juridique: article 93 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement.

La position de la Commission sur les amendements est la suivante:

Amendement 1: Considérant 2: rejeté
Cet amendement déplace une partie du considérant 4 vers le considérant 2 et inclut un renvoi à la directive 2003/55/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2003 concernant des règles communes pour le marché intérieur du gaz naturel et abrogeant la directive 98/30/CE.

Cet amendement n’apporte rien de nouveau. Le transfert du considérant 4 vers le considérant 2 n’a pas pour effet de clarifier l’objectif de la directive et n’est pas nécessaire. En outre, un lien vers la directive 2003/55/CE concernant des règles communes pour le marché intérieur du gaz naturel pourrait être dangereux si des modifications étaient apportées à cette directive sans que soient vérifiées les conséquences indirectes sur la législation en matière de TVA.

Amendement 2: Considérant 3: rejeté

Le PE propose de préciser que le transport par navire doit se faire «entre gazoducs».

Ce qui est important ce n’est pas d’où vient le gaz mais où il va. En outre, il serait très difficile, voire impossible, de vérifier dans les pays tiers si le gaz provient d’un gazoduc ou non avant son transfert sur un navire après liquéfaction.
Amendement 3: Considérant 4: rejeté

L’amendement consiste pour l’essentiel en un transfert du considérant 4 vers le considérant 1 (voir amendement 1). L’autre partie de l’amendement modifie le libellé sans modifier en aucune façon la substance.

Cet amendement, qui est très formel, n’apporte rien de nouveau et il est proposé de le rejeter.

Amendement 4: Considérant 6: rejeté
Cet amendement apporte uniquement des précisions qui ne clarifient pas l’objectif de la directive et ne sont pas nécessaires. Il est très formel et n’apporte rien quant au fond.

Amendement 5: Considérant 7: rejeté
Le PE propose d’indiquer dans le considérant 7 que les entreprises communes et autres structures créées en vertu de l’article 171 du traité CE ne doivent pas exercer une activité économique au sens de l’article 9, paragraphe 1, deuxième alinéa, de la directive 2006/112/CE.

Les considérants doivent constituer la motivation de l’acte, être concis et ne pas reproduire ni même paraphraser ses dispositions (voir point 10.5 du Guide pratique commun pour la rédaction des textes législatifs communautaires). Comme le texte qu’il est proposé d’ajouter au considérant reflète simplement ce que l’on peut déjà trouver dans l’article 151bis, il ne serait ni judicieux ni nécessaire de l’inclure.

Amendement 6: Considérant 10: rejeté
Le PE propose d’exclure du champ d’application de la disposition les réparations ou améliorations mineures qui, de par leur nature même, sont d’une importance économique limitée.

Le libellé proposé par la Commission («d'acquisition, de construction, de rénovation ou de transformation substantielle d'un bien immobilier») a été utilisé antérieurement dans le texte de la directive TVA (2006/112/CE). Il a été transposé dans le droit national et appliqué par les États membres pendant une période relativement longue sans problèmes. Par conséquent, il n’est pas nécessaire de modifier le texte proposé et de préciser que les réparations ou améliorations mineures sont exclues.

Amendement 7: Article 1er – point 3bis (nouveau): rejeté
Le PE propose de modifier l’intitulé du titre V, chapitre 1, section 4, de la directive TVA.

Cet amendement est très formel. En outre, le titre proposé dans l’amendement ne mentionne pas la livraison de gaz par des navires transportant du gaz naturel, qu’il est proposé d’inclure dans le champ d’application du régime spécial applicable au gaz et à l’électricité. L’amendement doit donc être rejeté.

Amendement 8: Article 1er – point 4: rejeté

Le PE propose de préciser que le transport par navire doit se faire «entre gazoducs».

Voir ci‑dessus, amendement 2.

Amendement 9: Article 1er – point 4: rejeté

Le PE propose de préciser que le transport par navire doit se faire «entre gazoducs».

Voir ci‑dessus, amendement 2.

Amendement 10: Article 1er – point 11: rejeté

Le PE propose d’exclure du champ d’application de cette disposition les réparations ou améliorations mineures qui, de par leur nature même, sont d'une importance économique limitée.

Voir ci‑dessus, amendement 6.

9.
Perspectives de modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de modifier sa proposition.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: l’adoption définitive par le Conseil devrait avoir lieu d’ici la fin 2008.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE LECTURE UNIQUE

Protocole entre la Communauté européenne, la Confédération suisse et la Principauté de Liechtenstein relatif à l’adhésion de la Principauté de Liechtenstein à l’accord entre la Communauté européenne et la Confédération suisse relatif aux critères et mécanismes de détermination de l’État responsable de l’examen d’une demande d’asile présentée dans un État membre ou en Suisse
1.
Rapporteur: Eva KLAMT (PPE-DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0247/2008 / P6_TA-PROV(2008)0322

3.
Date d’adoption de la résolution: 8 juillet 2008

4.
Objet: association du Liechtenstein à l’acquis de Dublin

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2006/0252(CNS)
6.
Base juridique: article 63, point 1) a), article 300, paragraphe 2, premier alinéa, et article 300, paragraphe 3, premier alinéa, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: les amendements du Parlement européen contestent la base juridique de la décision de conclusion (consultation) et demandent son remplacement par la procédure d’avis conforme. La Commission ne partage pas la position du PE et maintient sa position selon laquelle seule la consultation de celui‑ci est nécessaire. Les amendements adoptés par le Parlement ne sont donc pas acceptables.
La Commission considère que le comité mixte créé au titre de l’accord de Dublin avec la Suisse, auquel adhère le Liechtenstein, n’a qu’un pouvoir limité de prendre des décisions juridiquement contraignantes au sujet du règlement des différends. Ce sont les institutions de l’UE qui continuent de détenir les pouvoirs législatifs. La création du comité mixte n’est donc pas suffisante pour nécessiter l’avis conforme du Parlement.

La même base juridique a été choisie pour l’accord de Dublin avec la Suisse auquel adhère le Liechtenstein. Or, cette base juridique n’a finalement pas été contestée par le Parlement européen devant la Cour de justice.

9.
Perspectives d’amendement de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de modifier sa proposition pour les raisons indiquées au point 8.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le Conseil devrait procéder à l’adoption de la proposition de la Commission au cours du second semestre 2008.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE LECTURE UNIQUE

Protocole entre l’Union européenne, la Communauté européenne, la Confédération suisse et la Principauté du Liechtenstein relatif à l’adhésion de la Principauté de Liechtenstein à l’accord entre l’Union européenne, la Communauté européenne et la Confédération suisse sur l’association de la Confédération suisse à la mise en œuvre, à l’application et au développement de l’acquis de Schengen

1.
Rapporteur: Eva KLAMT (PPE/DE-DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0246/2008 / P6_TA-PROV(2008)0321

3.
Date d’adoption de la résolution: 8 juillet 2008

4.
Objet : association du Liechtenstein à l’acquis de Schengen

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2006/0251(CNS)
6.
Base juridique: article 62, article 63, point 1), point 3) a) et b), article 66, article 95, article 300, paragraphe 2, premier alinéa, et article 300, paragraphe 3, premier alinéa, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: les amendements du Parlement européen contestent la base juridique de la décision de conclusion s’appuyant sur le premier pilier et demandent son remplacement par la procédure d’avis conforme. La Commission ne partage pas la position du PE et maintient sa position selon laquelle seule la consultation de celui‑ci est nécessaire. Les amendements adoptés par le Parlement ne sont donc pas acceptables.
La Commission considère que le comité mixte créé au titre de l’accord n’a qu’un pouvoir limité de prendre des décisions juridiquement contraignantes au sujet du règlement des différends. Ce sont les institutions de l’UE qui continuent de détenir les pouvoirs législatifs. La création du comité mixte n’est donc pas suffisante pour nécessiter l’avis conforme du Parlement.

La même base juridique a été choisie pour l’accord avec la Suisse auquel adhère le Liechtenstein. Or, cette base juridique n’a finalement pas été contestée par le Parlement européen devant la Cour de justice.

9.
Perspectives d’amendement de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de modifier sa proposition pour les raisons indiquées au point 8.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le Conseil devrait procéder à l’adoption de la proposition de la Commission. L’adoption de cette décision de conclusion sur la base du premier pilier aura lieu en même temps que celle de la décision de conclusion sur la base du troisième pilier (elle devrait avoir lieu au cours du second semestre de 2008 étant donné que trois États membres ont fait une déclaration conformément à l’article 24, paragraphe 5, du traité sur l’Union européenne).

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE LECTURE UNIQUE

Protocole entre la Communauté européenne, la Suisse et le Liechtenstein à l’accord entre la Communauté européenne et la Confédération suisse relatif aux critères et mécanismes de détermination de l’État responsable de l’examen d’une demande d’asile présentée dans un État membre, en Suisse ou au Liechtenstein
1.
Rapporteur: Eva KLAMT (PPE-DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0261/2008 / P6_TA-PROV(2008)0323

3.
Date d’adoption de la résolution: 8 juillet 2008

4.
Objet: établissement de la participation du Danemark à l’accord Dublin/Eurodac en ce qui concerne la Suisse et le Liechtenstein
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2006/0257(CNS)
6.
Base juridique: article 63, point 1) a), article 300, paragraphe 2, premier alinéa, et article 300, paragraphe 3, premier alinéa, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: les amendements du Parlement européen contestent la base juridique de la décision de conclusion et demandent son remplacement par la procédure d’avis conforme. La Commission ne partage pas la position du PE et maintient sa position selon laquelle seule la consultation de celui‑ci est nécessaire. Les amendements adoptés par le Parlement ne sont donc pas acceptables.
La Commission considère que, dans le cas du présent protocole, en raison du statut particulier du Danemark, le comité mixte institué en vertu de l’accord de Dublin et devant lequel sont portés les différends concernant le protocole dispose de pouvoirs très limités: il n’est chargé que des plaintes relatives à l’application ou à l’interprétation de ce protocole par le Danemark, la Suisse ou le Liechtenstein. Ces pouvoirs sont donc encore plus limités que dans le cas de l’accord de Dublin avec la Suisse. Il n’est donc pas justifié d’appliquer la procédure d’avis conforme.

9.
Perspectives d’amendement de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de modifier sa proposition pour les raisons indiquées au point 8.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le Conseil devrait procéder à l’adoption de la proposition de la Commission au cours du second semestre 2008.

Deuxième partie
Résolutions non législatives

LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DE LA SESSION DE JUILLET 2008

-
Résolution du Parlement européen du 8 juillet 2008 sur l'impact environnemental du projet de construction dans la mer Baltique du gazoduc destiné à relier la Russie à l'Allemagne (pétitions n° 0614/2007 et n° 0952/2007) (2007/2118(INI))

Rapport de Marcin LIBICKI (PE: A6-0225/08)

Procès verbal, 2ème partie, du 8 juillet 2008

Compétence : 
Stavros DIMAS



DG Environnement

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Dimas, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Recommandation du Parlement européen du 9 juillet 2008 à l'intention du Conseil européen et du Conseil contenant une proposition de recommandation du Parlement européen à l'intention du Conseil sur les priorités de l'Union européenne pour la 63e session de l'Assemblée générale des Nations unies (2008/2111(INI))

Rapport de Alexander LAMBSDORFF (PE: A6-0265/08)

Procès verbal, 2ème partie, du 9 juillet 2008

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission considère qu’il n’y a pas lieu de donner suite à la résolution étant donné qu’elle est adressée au Conseil et qu’elle n’est envoyée à la Commission que pour information.

-
Résolution du Parlement européen du 9 juillet 2008 sur le rapport annuel de la BCE pour 2007 (2008/2107(INI))

Rapport de Olle SCHMIDT (PE: A6-0241/08)

Procès verbal, 2ème partie, du 9 juillet 2008

Compétence : 
Joaquin ALMUNIA



DG Affaires économiques et financières

Justification:
La Commission considère qu’il n’y a pas lieu de donner suite à la résolution étant donné qu’elle concerne des activités de la Banque centrale européenne.

-
Résolution du Parlement européen du 10 juillet 2008 sur la situation au Zimbabwe

(PE: B6-0347/08)

Procès verbal, 2ème partie, du 10 juillet 2008

Compétence : 
Louis MICHEL



DG Développement

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Michel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 10 juillet 2008 sur la présence présumée de fosses communes dans la partie du Cachemire administrée par l'Inde

(PE: B6-0349/08)

Procès verbal, 2ème partie, du 10 juillet 2008

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Rehn, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 10 juillet 2008 sur le Bangladesh

(PE: B6-0356/08)

Procès verbal, 2ème partie, du 10 juillet 2008

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Rehn, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 10 juillet 2008 sur la peine de mort, en particulier le cas de Troy Davis

(PE: B6-0350/08)

Procès verbal, 2ème partie, du 10 juillet 2008

Compétence : 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Rehn, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

--------------

� Les comités mixtes sont composés de représentants de la Communauté et du pays tiers afin d’assurer le suivi de l’application des accords de partenariat dans le secteur de la pêche. Le rôle et le mandat du comité mixte sont définis dans l’accord de partenariat dans le secteur de la pêche.


� Le 15 février 2006, au cours de la réunion qui a eu lieu à Strasbourg entre le président, les vice-présidents et coordinateurs politiques de la commission de la pêche, et le commissaire Joe Borg, ce dernier a déclaré que la Commission était disposée à organiser des réunions régulières avec la commission de la pêche tous les deux mois en ce qui concerne les accords de partenariat dans le secteur de la pêche, qu’il était prêt à se présenter personnellement devant la commission deux fois par an et que les quatre autres réunions pouvaient être présidées par le directeur de la DG FISH responsable des accords de partenariat dans le secteur de le pêche.
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